
 
 

 

 
 

 
ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

 
Le Conseil supérieur du notariat, 

dont le siège est à PARIS 7ème (75), 60, boulevard de La Tour-
Maubourg, représenté par Me Pierre-Henri TOULOUSE,  notaire a 
Tarbes, 

 

D'UNE PART, 
ET 

 

La Fédération des services C.F.D.T., 
dont le siège est à PANTIN (93), 14, rue Scandicci, 
représentée par Mme Lise VERDIER, 

 
 

Le Syndicat national des cadres et techniciens du notariat, 
dont le siège est à PARIS 8eme  (75), 59/63, rue du Rocher, 
représenté par M. Lucien CARON, 
ledit syndicat affilie à  la  C.F.E. - C.G.C., 

 
La Fédération « commerce, service et force de vente » affiliée à la 
C.F.T.C. 
dont le siège est à PARIS 19ème (75), 34, quai de la   Loire, 
représentée par Mme Sandra WISNIEWSKI, 

 

La Fédération générale des clercs et employés de notaire, 
dont le siège est a PARIS 8eme  (75), 31, rue du Rocher, 
représentée par M. Jean-Jacques  BAUDUIN, 

( ladite fédération affiliée à la c.g.t. - F.O., 

 

D'AUTRE PART, 
 

 
Sous la présidence de Monsieur Pierre-Benjamin GRACIA, de la Direction 
générale du travail au Ministère du travail, de l'emploi, de la format ion 
professionnelle et du dialogue social, 

 

II est convenu : 
 

Article 1 

 
L'article 8.4.2 de la convention collective nationale du 8 juin  2001  dans  sa rédaction 

AVENANT  N°27 DU 19 FEVRIER 2015 
 

A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU NOTARIAT 

DU 8 JUIN 2001 

Convention de forfait en jours  sur l'année 

 



 
 

initiale est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

 

8.4.2 Forfait en jours sur l'année 
 

Afin de garantir la protection de la sécurité et de la sante du salarié, l'amplitude et 
la charge de travail devront rester raisonnables et assurer une bonne répartition, dans le 
temps, du travail des salariés ayant conclu une convention individuelle de forfait en 
jours sur l'année. 

Le refus de signer une convention individuelle de forfait ne remet pas en cause le contrat 
de travail et n'est pas constitutif d'une faute. 

 
8.4.2.1 Salaries concernés 

 
Conformément à l'article L. 3121-43 du Code du travail, une convention individuelle de 
forfait en jours sur l'année peut être proposée aux salaries ayant la qualité de cadre 
C2, C3 ou C4 au sens de la présente convention ou demandée par les salaries classes 
cadre C1, tous cadres pour lesquels la durée du temps de travail ne peut être 
prédéterminée du fait de la nature de leur fonction au sein de l'office ou qui disposent 
d'une réelle autonomie dans l'organisation de leur emploi du temps. 

 
8.4.2.2 Conditions de mise en place 

 
Les conventions individuelles de forfait en jours sur l'année doivent respecter les 
dispositions suivantes : 

le nombre de jours travailles dans l'année, du 1er janvier au 31 décembre , ne 
peut dépasser  un plafond de 218 jours (journée de solidarité incluse) en 
application de l’article L. 3121-44 du Code du travail, l'amplitude de la journée de 
travail ne doit pas dépasser 10 heures, la durée de travail hebdomadaire ne peut 
être supérieure a 48 heures. 

L'amplitude de la journée de travail et la durée de travail hebdomadaire peuvent être 
prolongées en cas de nécessité liée a un surcroît  exceptionnel et temporaire de travail. 

En tout état de cause, chaque salarie doit bénéficier d'un repos quotidien minimum de 11 
heures consécutives et d'un repos hebdomadaire de 35 heures consécutives en 
application des articles L. 3131-1 et L.3132-2 du Code du  travail. 

 
8.4.2.3 Rémuneration 

 
La rémunération doit tenir compte des responsabilités confiées au salarie. 
Conformément à l'article 14.8 ci-après, la rémunération ne peut être inférieure à 120% de la 
rémunération correspondant au coefficient plancher du niveau auquel est classé le salarié. 

 
La rémunération forfaitaire mensuelle est indépendante du nombre d'heures de travail 
effectif accompli durant le mois considéré. 

Le bulletin de paie doit faire référence à la convention de forfait en jours sur l'année et 
faire apparaitre la rémunération convenue selon un nombre annuel de jours de travail en 
précisant ce nombre. 

 

 
 

8.4.2.4 Jours travail/es et jours de repos 

 

La convention individuelle de forfait en jours sur l'année fixe le nombre maximum de jours 
travailles dans l'année, dans la limite du plafond précisé à l'article 8.4.2.2. 

Si le nombre convenu de jours travaillés sur l'année  est inferieur à 218,  la  rémunération du 
salarie est calculée conformément à l'article 8.4.2.3 proportionnellement à cette durée  
réduite et sa charge de travail doit en tenir compte. 

 



 
 

Dans le cas d'une embauche en cours d'année, le nombre de jours devant être travaillés sur 
l'année est calculé proportionnellement au nombre de jours calendaires restant sur l'année 
civile. 

 
Afin de ne pas dépasser le nombre de jours travaillés convenu, le salarie bénéficie de jours de 
repos dont le nombre minimum sur l'année est déterminé dans la convention individuelle de 
forfait en jours. Ce nombre de jours de repos peut varier d'une année sur l'autre en fonction 
notamment des jours chômes, sans pour autant être inférieur au nombre minimum convenu. 

 
Les jours de repos ainsi détermines sont fixés pour moitié à l'initiative de l'employeur et pour 
moitié à l'initiative du salarié. Ils peuvent être pris par journée  ou demi-journée  avec 

un délai de prévenance réciproque de quinze jours, pouvant être réduit en fonction des 
nécessités, sans  toutefois être inferieur a 3 jours. 

Le salarié fixe les dates des jours de repos pris à son initiative en tenant compte des 
impératifs de sa mission et les communique à son employeur. 

Dans le cadre du droit  du salarie  au  respect  de  son temps  de  repos, l'employeur  doit 

assurer la mise en œuvre des dispositions nécessaires afin que le salarié ait la possibilité de 
se déconnecter des outils de communication à  distance mis à  sa disposition. 

8.4.2.5 Décompte des jours travaillés et charge de travail 

L'employeur met a la disposition du salarie un document afin qu'il y mentionne : 

le nombre de jours travaillés et de jours de repos détermines dans la convention 
individuelle de forfait en jours sur l'année, 

le nombre et les dates des jours travailles, 

le    nombre, les   dates   et   la    qualification   des  jours non  travaillés (repos 
hebdomadaires, congés payés, conges conventionnels ou jours de repos), 

le nombre de jours qui ne doivent pas être travailles pour que le nombre convenu de 
jours travaillés ne soit pas dépassé. 

Le salarie y précise également ses heures habituelles d'entrée et de sortie pour permettre 
d'apprécier l'amplitude habituelle de ses journées de travail. 

 
Tous les mois, l'employeur doit s'assurer de l'établissement de ce document  par  le salarie. 

L'employeur tient ce document à la disposition de l'inspecteur du travail pendant une durée de 
trois ans, conformément a l'article D. 3171-16 du Code du travail 

A échéance régulière, et à minima chaque trimestre, l'employeur effectue un contrôle des 
informations transmises par le salarié pour s'assurer du respect des durées minimales de 
repos  et  du  nombre  de  jours  travaillés   afin  de  veiller   notamment   aux   éventuelles 
surcharges de travail. S'il y a lieu, il procède à une analyse de la situation et prend   toutes 
les mesures nécessaires pour respecter  les dispositions de la convention  individuelle  de 

forfait en jours, et en particulier celles concernant la durée  minimale des repos  quotidien et 
hebdomadaire prévue à l'article  8.4.2.2. 

 
 

 

La charge de travail confiée et l'amplitude de la journée d'activité en résultant 
doivent permettre   à  chaque   salarie   de   prendre   obligatoirement   les   
repos   quotidien    et hebdomadaire susvisés. 
L'employeur veille à ce que la charge de travail confiée au salarie lui permette de 
remplir cette obligation. 

 
8.4.2.6 Dispositif de veille et d'alerte 

 

Si le salarie considère que la charge de travail qui lui est confiée ne lui 
permet pas de mener à  bien sa mission, il  alerte son employeur par écrit. 



 
 

L'employeur doit alors organiser un entretien dans les plus brefs délais avec le 
salarie concerné  afin  d'examiner  avec  lui l'organisation  de  son  travail,  sa  
charge  de travail, l'amplitude de ses journées d'activité, et d'envisager toute 
solution permettant de  traiter les difficultés qui auraient été identifiées. Cet 
entretien fait l'objet d'un écrit signe par l'employeur et le salarié. 
Par ailleurs, si l'employeur est amené à constater que l'organisation du travail 
adoptée par le salarié et/ou que la charge de travail aboutissent à des 
situations anormales, i l  peut également organiser un rendez-vous avec le 
salarié. Cet entretien fait l'objet d'un écrit signe par l'employeur et le  salarié. 

 
8.4.2.7 7 Entretien annuel individuel de suivi du forfait en jours 

 
Conformément à l'article L. 3121-46 du Code du travail, l'employeur organise un 
entretien annuel individuel avec chaque salarie ayant conclu une convention 
individuelle de forfait en jours sur l'année. Au cours de cet entretien sont 
évoquées  : 

la charge de travail de l'intéressé, 

l'organisation du travail dans l'office, 

l'articulation entre l'activité professionnelle et la vie personnelle et 
familiale, la rémunération du salarie. 

 
A l'issue de l'entretien, une fiche de synthase est établie en deux exemplaires 
signés par les deux parties, l'un des exemplaires étant remis au salarie. 
Cet entretien  peut se dérouler à la suite de  l'entretien  annuel  d'évaluation prévu a  
l 'article 16 ci-après dont il  est cependant distinct. 

 
 

 

 

 
Modalités d'application : 

Article 2 

 

Les conventions individuelles de forfait en jours sur l'année signées avant la 
date d'entrée en vigueur du présent avenant feront l'objet d'un avenant afin de 
les mettre en conformité avec les dispositions du présent avenant. 

 
Article 3 

Entrée  en vigueur - Dépôt - Publicité - Extension : 

 
Le présent avenant prend effet dès sa signature sous réserve des règles 
relatives au droit d'opposition. 

 

II sera déposé, conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du Code du 
travail, et porté  à la  connaissance  des  notaires et des salariés,  au  moyen  
d'une  copie qui  sera envoyée dans tous les offices et devra être emmargée 
par tous les membres du personnel. II sera soumis à  la procédure d'extension 
prévue à l'article L. 2261-24 du Code du travail, à l'initiative de la partie la plus 
diligente. 

 

Fait à Paris, en huit (8) exemplaires, 
 Le dix-neuf  février deux  mille  quinze. 

 
 


